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Les communs au Sénégal : 
état des lieux et perspectives 

El Hadj Faye22, PatƌiĐk d͛AƋuiŶo23, Alpha Ba24, Jérémy Bourgoin25 et Djibril Diop26.  

INTRODUCTION 

Le Sénégal est actuellement en plein processus de révision des textes qui gouvernent 
l͛utilisatioŶ et la gestioŶ des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles ;ƌĠfoƌŵe foŶĐiğƌe, ƌĠǀisioŶ des codes minier, 
foƌestieƌ et de la pġĐhe, ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ Code pastoƌalͿ.  

Dans le Sénégal précolonial, la gestion des terres et des ressources était faite selon des règles et 
des responsabilités fondées sur des pratiques et coutumes propres à chaque communauté. Ces 
droits coutumiers reposaient sur des règles de gestion collectives, familiales, et lignagères. Dans 
Đe sǇstğŵe, la teƌƌe et les ƌessouƌĐes Ƌu͛elle poƌte Ŷ͛ĠtaieŶt pas possĠdĠes, ŵais gĠƌĠes à uŶe 
échelle collective (i.e. faŵille Ġlaƌgie, ligŶage, ǀillage, ĐoŵŵuŶautĠͿ. L͛eŶjeu Ŷ͛Ġtait doŶĐ pas 
l͛appƌopƌiatioŶ pƌiǀatiǀe, ŵais la pƌoŵotioŶ de ƌğgles oƌgaŶisaŶt l͛aĐĐğs, à l͛iŶtĠƌieuƌ du gƌoupe, 
eŶ foŶĐtioŶ de l͛usage ou de l͛iŶtĠƌġt Ƌue l͛oŶ Đoŵpte eŶ tiƌeƌ ;‘oĐhegude, ϮϬϬϱͿ.  

“uƌ le plaŶ de la gestioŶ foŶĐiğƌe, les Ŷoŵďƌeuses teŶtatiǀes du pouǀoiƌ ĐoloŶial d͛iŵposeƌ le 
ƌĠgiŵe de l͛iŵmatriculation et de la propriété individuelle se sont heurtées aux résistances des 
communautés locales qui ont maintenu leurs pratiques coutumières. Cependant, ces règles et 
pratiques ont évolué et ont été adaptées en fonction des contextes et enjeux conjoncturels. 

Apƌğs l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe, les autoƌitĠs politiƋues oŶt optĠ pouƌ uŶe ĐoŶĐeptioŶ foŶdĠe suƌ 
l͛appƌopƌiatioŶ ĐoŵŵuŶe de la teƌƌe, au Ŷiǀeau ŶatioŶal, et la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du dƌoit d͛usage à 
tous les membres de la communauté. Au terme de la loi 64-46 du 17 juin 1964, 95 % des terres 
du pays constituaient un patrimoine commun appartenant à la « Nation », dont la gestion de la 
plus vaste partie, à savoir les « zones de terroir », a été confiée aux populations locales 
constituées en instances administratives dotĠes d͛uŶe autoŶoŵie de gestioŶ appelĠes 
« communautés rurales » (loi 72-25 du 25 avril 1972). Cependant, sur certains aspects, 
ŶotaŵŵeŶt suƌ les Đƌitğƌes ŶĠĐessaiƌes à l͛oďteŶtioŶ d͛uŶe affeĐtatioŶ foŶĐiğƌe paƌ le CoŶseil 
rural, la loi demeure imprécise (notamment sur les conditions et formes de mise en valeur de la 
teƌƌe, et la ŶotioŶ de ƌĠsideŶtͿ. Ces iŵpƌĠĐisioŶs oŶt eu pouƌ effet d͛eŶtƌaîŶeƌ uŶe 
iŶteƌpƌĠtatioŶ teŶdaŶĐieuse de la loi, peƌŵettaŶt d͛uŶ ĐôtĠ à ĐeƌtaiŶes ĐoŵŵuŶautĠs de 
continuer à appliƋueƌ les pƌatiƋues foŶĐiğƌes loĐales et, d͛uŶ autƌe ĐôtĠ, de faĐiliteƌ des 
pratiques favorisant des acquisitions de terres au détriment de certaines activités rurales et de 
certaines communautés. 
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Pour favoriser une meilleure application de la loi et une gouvernance foncière durable, plusieurs 
outils et démarches ont été expérimentés à la fin des années 1990 dans certaines zones du 
pays, notamment : les plaŶs d͛oĐĐupatioŶ et d͛affeĐtatioŶ des sols ŵis eŶ œuǀƌe daŶs la ǀallĠe 
du fleuve Sénégal (POAS : d͛AƋuiŶo et al., 2001) ou des méthodes de gestion communautaire de 
l͛espaĐe pastoƌal ;uŶitĠs pastorales – UP –, plans de gestion des parcours – PGP : Touré, 2015). 

Depuis les aŶŶĠes ϮϬϬϬ, l͛optioŶ des politiƋues puďliƋues s͛appuie suƌ des oƌieŶtatioŶs liďĠƌales 
qui foŶt la pƌoŵotioŶ de l͛eŶtƌepƌeŶeuƌiat pƌiǀĠ daŶs le seĐteuƌ agƌiĐole pouƌ augmenter la 
pƌoduĐtioŶ agƌiĐole et atteiŶdƌe des oďjeĐtifs d͛autosuffisaŶĐe et de souǀeƌaiŶetĠ aliŵeŶtaiƌe. 
Ces orientations, qui concourent à attirer de nouveaux opérateurs dans les territoires ruraux, se 
foŶt daŶs uŶ ĐoŶteǆte où les ĐoŶditioŶs d͛aĐĐğs à la teƌƌe ƌesteŶt eŶĐoƌe ŵal eŶĐadƌĠes ŵalgƌĠ 
la pƌoŵotioŶ d͛outils de gestioŶ foŶĐiğƌe au Ŷiǀeau loĐal et laisseŶt liďƌe Đouƌt à uŶ 
contournement de la législation. Elles mettent eŶ eǆeƌgue les aŵďiguïtĠs d͛uŶ sǇstğŵe où dƌoit 
légal, règles coutumières et pratiques frauduleuses peuvent coexister (Papazian et al., 2016) et 
Ƌui peut ġtƌe gĠŶĠƌateuƌ de ĐoŶflits foŶĐieƌs. Ce ĐoŶteǆte de pƌessioŶ foŶĐiğƌe est d͛autaŶt plus 
accentué paƌ les dĠfis ŵultiples Ƌue ĐoŶŶaît aujouƌd͛hui le “ĠŶĠgal : ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue, 
urbanisation rapide, demande croissante en ressources naturelles, insécurité de 
l'approvisionnement en aliments, en eau et en énergie pour une population en croissance 
(RPGHAE, ϮϬϭϰ, FAO, ϮϬϭϱͿ. C͛est daŶs Đe ĐoŶteǆte Ƌu͛il faut ƌeplaĐeƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛uŶ 
mouvement de la société civile sur la question foncière. 

I. LOCALISATION DU COMMUN ET RESSOURCES CONCERNÉES 

EŶ ϮϬϬϴ, le dĠďat iŶteƌŶatioŶal ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛attƌiďutioŶ de teƌƌes paǇsannes à des acteurs privés 
rencontre un grand écho sur la scène nationale, où des acteurs de la société civile et les acteurs 
ruraux revendiquent « une gestion sobre des ressources naturelles » et s͛opposeŶt à des 
attributions foncières à grande échelle et à une privatisation progressive du patrimoine foncier 
national. En réponse à ces différentes dynamiques, Enda Pronat, une des ONG les plus 
impliquées dans ces revendications, a lancé début 2014 une stratégie de mobilisation des 
paǇsaŶs loĐauǆ doŶt l͛eŶjeu était de les laisser construire leurs propres propositions de réforme 
foŶĐiğƌe daŶs l͛optiƋue d͛eŶĐadƌeƌ les aĐƋuisitioŶs de teƌƌes à gƌaŶde ĠĐhelle et de sauǀegaƌdeƌ 
le patrimoine foncier des communautés locales, mais également en alternative aux politiques 
d͛attƌait des iŶǀestisseuƌs agƌiĐoles Ƌui pƌoŵeuǀeŶt l͛appƌopƌiatioŶ pƌiǀatiǀe des teƌƌes. 

À l͛ĠpoƋue, Đes aĐtioŶs oŶt ĠtĠ suiǀies de ďeauĐoup d͛effets daŶs la ƌĠgioŶ du fleuǀe “ĠŶĠgal, où 
les mobilisations locales se multipliaient particulièrement coŶtƌe uŶ Đas d͛aĐĐapaƌeŵeŶt de 
teƌƌe au pƌofit d͛agƌoďusiŶess pƌĠǀoǇaŶt de pƌatiƋueƌ l͛agƌiĐultuƌe iƌƌiguĠe à gƌaŶde ĠĐhelle 
pouƌ la pƌoduĐtioŶ de ďioĐaƌďuƌaŶts. EŶ ϮϬϭϮ eŶ effet, l͛État a aĐĐoƌdĠ uŶ dƌoit d͛eǆploitatioŶ à 
une société à capitaux multinationauǆ, l͛eŶtƌepƌise “eŶhuile-Senethanol. La zone ciblée dans la 
partie haute de la vallée (le Fouta) à proximité du fleuve Sénégal, a longtemps été une zone de 
Đultuƌes de dĠĐƌue assoĐiĠe à uŶ Ġleǀage tƌaŶshuŵaŶt, puis, de paƌ sa positioŶ et l͛aďoŶdaŶĐe 
de terres lourdes alluviales, elle est progressivement devenue une zone à forte potentialité 
hydro-agƌiĐole ;“eĐk, ϭϵϴϱ, ϭϵϵϲ, ϮϬϬϵͿ. La teŶtatiǀe de ŵise eŶ œuǀƌe de Đette ĐessioŶ de teƌƌe 
a pƌoǀoƋuĠ uŶ ĐoŶflit ouǀeƌt daŶs le ǀillage de FaŶaǇe, Ƌui s͛est soldé par des pertes en vies 
humaines (Hopsort, 2012). En 2014, les autorités politiques ont décidé de relocaliser le projet 
daŶs uŶ espaĐe dĠĐlassĠ ;pouƌ l͛oĐĐasioŶͿ de la ƌĠseƌǀe sǇlǀo-pastorale du Ndiael, dans la 
communauté rurale de Gnith (département de Dagana). Dans cet arrière-pays pastoral de la 
basse vallée du Sénégal, les populations, en majorité pastorales, sont éloignées des centres 
administratifs et des lieux de pouvoir, dont les responsabilités sont souvent détenues par les 
agriculteurs. Du coup, leuƌs teƌƌes soŶt sous la ŵeŶaĐe de plus eŶ plus ǀiǀe d͛affeĐtatioŶs à des 
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projets agro-iŶdustƌiels, Ǉ Đoŵpƌis aǀeĐ l͛aǀal de leuƌs ĐolleĐtiǀitĠs loĐales. La dĠĐisioŶ de 
déclassement de la réserve de Gnith, adoptée en octobre 2012, remet en cause le droit d͛usage 
pastoral exercé par trente-sept villages (environ 500 km²), dont certains avaient déjà 
pƌĠĐĠdeŵŵeŶt ĠtĠ ƌeloĐalisĠs daŶs Đette zoŶe paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶ pouƌ ƌĠduiƌe le poteŶtiel de 
conflits entre les agriculteurs et les éleveurs en périphérie du fleuǀe “ĠŶĠgal. L͛optioŶ de l͛État 
de faǀoƌiseƌ daŶs uŶ ŵġŵe teŵps l͛iŶstallatioŶ d͛agƌoďusiŶess daŶs la zoŶe, aǀeĐ l͛appui de la 
Banque mondiale (programme PDIDAS), ne fait que renforcer les risques déjà existants liés au 
changement climatique qui ont fini d͛iŵpaĐteƌ de ŵaŶiğƌe duƌaďle la dispoŶiďilitĠ des 
ƌessouƌĐes pastoƌales ;saliŶitĠ des teƌƌes, ƋualitĠ et dispoŶiďilitĠ de l͛eau, dispoŶiďilitĠ du 
pâturage, irrégularité pluviométrique, etc.). 

Dans ce contexte, une mobilisation collective a progressivement rassemblé dans la zone de 
Gnith les nombreux villages concernés par cette menace, et des liens se sont aussi tissés avec la 
ŵoďilisatioŶ de de FaŶaǇe, afiŶ d͛aďoutiƌ ŶoŶ seuleŵeŶt à des pƌopositioŶs de ƌĠfoƌŵe 
foŶĐiğƌe, ŵais aussi à uŶe pƌopositioŶ d͛aŵĠnagement du territoire inclusif pour un 
développement local « sain, sobre et durable». Ces dynamiques collectives initiées localement 
oŶt atteiŶt uŶe poƌtĠe ŶatioŶale : les ǀillageois, et l͛ONG EŶda PƌoŶat Ƌui les appuie, souhaitaŶt 
utiliser au niveau natioŶal Đes eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs soĐiales loĐales pouƌ pƌouǀeƌ l͛opĠƌatioŶŶalitĠ 
du dĠǀeloppeŵeŶt alteƌŶatif Ƌu͛ils pouƌsuiǀeŶt, et Đoŵŵe pƌeuǀe des ĐapaĐitĠs des paǇsaŶs à 
proposer leur propre modèle de développement et les règles foncières le permettant. En effet, 
ces mobilisations revendiquent explicitement de traiter comme un même ensemble les 
ƋuestioŶs foŶĐiğƌes, les ƋuestioŶs de dĠǀeloppeŵeŶt et d͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. 

II. LA MATURITÉ DU COMMUN 

Dans les différentes zones où la mobilisation a été menée, mais aussi ensuite au niveau 
natioŶal ;d͛AƋuiŶo et al. 2017), les propositions qui émergent combinent toujours les règles 
foŶĐiğƌes à d͛autƌes ƌğgles et pƌatiƋues, depuis l͛aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe jusƋu͛auǆ 
ŵodes d͛oƌgaŶisatioŶ politiƋue et de dĠĐisioŶ ĐolleĐtiǀe ;Enda Pronat, 2015). Ces 
combinaisons variées sont considérées indispensables à une appréhension globale du socio-
écosystème, sans approche sectorielle envisageant de façon séparée les règles et pratiques 
suƌ l͛eau, la teƌƌe, les ressources forestières et l͛oƌgaŶisatioŶ politiƋue. La ƌeǀeŶdiĐatioŶ d͛uŶ 
foncier « Ƌui Ŷe peut faiƌe l͛oďjet d͛uŶe appƌopƌiatioŶ pƌiǀatiǀe » est le premier principe 
fondamental qui y est établi. Le foncier y est considéré comme un patrimoine de la collectivité 
et des futures générations, qui ne peut donc être approprié définitivement par qui que ce soit. 
Dans cette vision, le lien est organique entre régime foncier et préservation des socio-
écosystèmes : « distribuer la terre à des individus est une menace pour la préservation du 
patƌiŵoiŶe, puisƋue les iŶtĠƌġts iŶdiǀiduels de l’attƌiďutaiƌe passeƌaieŶt au-dessus de l’iŶtĠƌġt 
collectif pour ce patrimoine » (Enda Pronat, 2015). La règle de base de la politique foncière à 
laquelle ils aspirent est donc de ne pas créer de droits fonciers « réels », Đ͛est-à-dire de droits 
fonciers aliénables et exclusifs, qui autoriseraieŶt l͛attƌiďutaiƌe à utiliseƌ la teƌƌe Đoŵŵe il le 
souhaite. La terre Ŷe doit, paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, Ŷ͛ġtƌe confiée Ƌu͛à uŶ iŶdiǀidu pour exploitation, 
tout en restant un patrimoine commun sous la responsabilité de la communauté. Ce principe 
était déjà constitutif de la coutume sénégalaise, ŵais soŶ appliĐatioŶ, Đ͛est-à-diƌe l͛oƌgaŶisatioŶ 
ĐolleĐtiǀe pouƌ sa ŵise eŶ œuǀƌe, a ĠǀoluĠ au Đouƌs du teŵps. FaĐe auǆ eŶjeuǆ aĐtuels, de 
nouvelles évolutions sont proposées : « la responsabilité collective sur les terres serait assurée 
par une institution locale spécifique, composée de personnes choisies par la collectivité, à qui est 
ĐoŶfiĠe l’attƌiďutioŶ ƌĠguliğƌe et la gestioŶ des dƌoits d’usage de la teƌƌe » (cf. encadré ci-
dessous). Cette institution est distincte du conseil municipal, dont le temps de référence, celui 
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du renouvellement des mandats électifs, leur semble beaucoup trop court par rapport à un 
enjeu patrimonial. À leuƌs Ǉeuǆ, l͛iŶstitutioŶ loĐale ƌespoŶsaďle du patƌiŵoiŶe foŶĐieƌ deǀƌait 
avoir un pas de temps de renouvellement beaucoup plus loŶg, à l͛ĠĐhelle des eŶjeuǆ de 
préservation du patrimoine, et être détachée des contingences à court terme de la politique 
loĐale. CoŶĐƌğteŵeŶt, ils pƌôŶeŶt l͛iŶtĠgƌatioŶ de ƌepƌĠseŶtaŶts ǀillageois et autƌes 
représentants non élus des populations. 

Propositions de la société civile (mars 2015) 

Notƌe ƋuestioŶ Ŷ͛est pas « quelle est la meilleure réforme foncière ? », mais « quel est le 
système foncier le plus adapté à notre choix de société ? ». Nous voulons un foncier qui nous 
permettra de mettre en valeur nos terres avec nos propres moyens, accessibles, peu coûteux 
et ƌespeĐtueuǆ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, et Ƌui Ŷous assuƌe uŶe ĐapaĐité à se développer tout en 
préservant la terre pour les générations suivantes. 

ϭ. Pas de dƌoit ƌĠels ;dƌoit de pƌopƌiĠtĠ eǆĐlusifͿ, ŵais des dƌoits gaƌaŶtis d͛usage et de gestioŶ 
des terres. 

2. Gestion des transmissions et des cessions par collectif mixe collectivité locale et villages. 

ϯ. AttƌiďutioŶ possiďle ;pas de dƌoit ƌĠelͿ à uŶ ĐolleĐtif autaŶt Ƌu͛à uŶ iŶdiǀidu. 

4. Gestion des atttibutions par un collectif mixte collectivité locale et village (y compris pour les 
investisseurs. 

Source : Cadre de ƌĠfleǆioŶ et d’aĐtioŶ suƌ le foŶĐieƌ au “ĠŶĠgal, 2016. 

III. LES PARTENAIRES DU COMMUN 

Deux arènes distinctes de mobilisation se sont rassemblées autour de cette idée de communs. Il 
Ǉ a d͛aďoƌd les ĐoŵŵuŶautĠs loĐales Ƌui se soŶt ŵoďilisĠes ĐoŶtƌe uŶ aĐĐapaƌeŵeŶt de terres, 
et pour lesquelles les débats que cela a entraîné, en particulier pour proposer de façon 
ĐoŶstƌuĐtiǀe uŶe alteƌŶatiǀe à la politiƋue ĠtatiƋue d͛ouǀeƌtuƌe à la pƌiǀatisatioŶ, aďoutit à la 
ƌefoƌŵulatioŶ d͛appƌoĐhe des ĐoŵŵuŶs adaptĠe à leuƌs eŶjeux actuels. Il y a en parallèle cette 
mobilisation de la société civile au niveau national, motivée par les mêmes raisons, qui a 
ĐoŶstaŵŵeŶt fait l͛effoƌt de suppoƌteƌ et d͛iŶtĠgƌeƌ les aĐtioŶs ĐolleĐtiǀes loĐales loƌsƋu͛elles 
émergeaient. 

Le niveau local impliqué est donc distribué dans tout le pays, la société civile ayant mis en 
réseau les mobilisations qui y ont émergé (Hopsort, 2012). Les acteurs locaux mobilisés dans 
cette revendication puis expérimentation de cette approche « commun » du foncier sont les 
usagers des terres, les chefs de village concernés et une partie des élus locaux (les deux 
positions, communs versus privatisation sont partagées au sein des responsables des 
communautés). Au niveau national, Enda Pronat a animé cette mobilisation pour une 
ƌespoŶsaďilitĠ ĐoŵŵuŶe suƌ le foŶĐieƌ et soŶ aǀeŶiƌ, aǀeĐ d͛autƌes organisations nationales de 
la société civile réunies dans un Cadƌe de ƌĠfleǆioŶ et d͛aĐtioŶ suƌ le foŶĐieƌ au “ĠŶĠgal 
(CRAFS). 

In fine, cette revalorisation des communs soulève aujouƌd͛hui au “ĠŶĠgal des eŶjeuǆ 
fondamentaux, explicitement relevés par le CRAFS. Il s͛agit d͛aďoƌd de la question de la 
citoyenneté et du droit des communautés locales à avoir un regard sur une gestion responsable 
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des ressources et de la biodiversité de leur espace. Il s͛agit eŶsuite d͛un enjeu de droit 
« humanitaire » ;dƌoits de l͛hoŵŵeͿ, lié à la nécessité de laisser les populations disposer des 
ressources nécessaires à leur sécurité alimentaire afin de mieux lutter contre la pauvreté et 
contre les inégalités. Sur un autre aspect, la formulation de cette approche des communs est 
une manière de reconnaître et protéger des usages multiples et imbriqués des territoires et de 
l͛aĐĐğs auǆ ƌessouƌĐes, seloŶ uŶe ŵatƌiĐe foŶĐiğƌe ďeauĐoup plus Đoŵpleǆe Ƌue le siŵple dƌoit 
de propriété (Leroy 2011). EŶ soŵŵe, ŵaiŶteŶiƌ les ĐoŵŵuŶs, Đ͛est ĐoŶtƌiďueƌ pour ces acteurs 
à un « vivre ensemble » local et à réduire les conflits locaux potentiels et émergents, Đ͛est 
améliorer la gouvernance locale à partir de la reconnaissance des droits citoyens, donc de la 
paix et de la stabilité sociale.  

IV. LES MENACES SUR LE COMMUN 

La première concerne la tendance à la privatisation des ressources, qui fragilise les modes 
d͛utilisatioŶ et de gestioŶ de Đes ƌessouƌĐes. Ces deƌŶiğƌes aŶŶĠes, les gouǀeƌŶeŵeŶts 
successifs ont facilité beaucoup de transactions foncières portant sur de vastes superficies de 
teƌƌes au pƌofit d͛iŶǀestisseuƌs, souǀeŶt ĠtƌaŶgeƌs ;Land Matrix, 2016 ; COPAGEN, 2013). Cette 
orientation est particulièrement visible au niveau du processus de la réforme foncière où les 
principales propositions qui ont été formulées depuis plus de vingt ans, avant la montée en 
puissance des revendications supƌa eŶ ϮϬϭϱ ;d͛AƋuiŶo et al., 2017), vont dans le sens de la 
suppression du patrimoine foncier commun, à travers une généralisation de titres privés 
individuels ouvrant la voie à un marché foncier préjudiciable aux communautés de base. La 
conséquence la plus redoutée de la privatisation des terres du domaine national est celle qui 
ĐoŶsiste à pƌiǀeƌ d͛aĐĐğs à la teƌƌe les populatioŶs dĠŵuŶies. C͛est Đette teŶdaŶĐe à la 
pƌiǀatisatioŶ Ƌui a ĠtĠ à la ďase de l͛eǆĐlusioŶ du sǇstğŵe iŶĐlusif Ƌue ĐoŶstitueŶt les 
assoĐiatioŶs des usageƌs des foƌages ƌuƌauǆ ;A“UFO‘Ϳ de la gestioŶ de l͛eau eŶ ŵilieu ƌuƌal aǀeĐ 
la création de l'Office des forages (OFOR) qui prône l'instauration du système de gestion privée 
des forages, sur la base d'appels d'offres. L'expérience du Niger montre qu'il faut éviter de 
mettre en place un dispositif de monétarisation de l'eau non soumis à un contrôle des 
communautés locales parce qu'un tel système serait créateur de situation de rente (Touré, 
2015). Les réserves sylvopastorales et les espaces destinés à un usage collectif sont évidemment 
particulièrement ciblés. C'est le cas notamment de plusieurs forêts classées et réserves 
sylvopastorales, dont beaucoup sont progressivement déclassées à des fins agricoles, 
pƌoǀoƋuaŶt eŶ paƌtiĐulieƌ l͛eǆpulsion de plusieurs milliers de pasteurs. 

La seconde menace réside dans la puissance de la conception dominante de la question 
foŶĐiğƌe, pouƌ laƋuelle il est tƌğs diffiĐile de ĐoŵpƌeŶdƌe, puis d͛aĐĐepteƌ, uŶe ǀisioŶ de la 
relation à la terre si différente, sans droits « réels ». Cette conception dominante est fortement 
aŶĐƌĠe Đhez ďeauĐoup d͛aĐteuƌs, de l͛eǆpeƌt au dĠĐideuƌ politiƋue, et il est diffiĐile de leuƌ faiƌe 
comprendre une vision si différente. 

Coŵŵe le souligŶe Maƌiaŵ “oǁ, la pƌĠsideŶte d͛EŶda Tieƌs Monde, le défi concerne à la fois la 
légitimité scientifique, sociale, et politique de cette expression différente des relations entre 
sociétés et environnement. 
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V. MAINTIEN, RENFORCEMENT, DISPARITION DU COMMUN 

Même si la volonté politique pour aller vers la mise en place de cadres de gestion 
communautaire a toujours fait défaut dans le pays, en termes ŶotaŵŵeŶt d͛autoŶoŵisatioŶ 
ƌĠelle et Đoŵplğte des aĐteuƌs loĐauǆ, le “ĠŶĠgal dispose eŶĐoƌe sous ĐeƌtaiŶs aspeĐts d͛uŶ 
cadre législatif et réglementaire favoƌaďle à l͛ĠŵeƌgeŶĐe et à la ĐoŶsolidatioŶ de ĐoŵŵuŶs eŶ 
matière de ressources naturelles. Il existe des modes de gouvernance qui ont prévalu dans le 
passé au niveau des communautés locales, dont certains aspects ont été conservés par les lois 
nationales post-indépendance et favorables à l'émergence de communs, et qui pourtant sont en 
passe d'être remis en cause avec les dynamiques et options notées au niveau central avec une 
ǀoloŶtĠ ŵaŶifeste de faǀoƌiseƌ l͛iŶstallatioŶ des agƌo-industries.  

Depuis l͛iŶdĠpendance, les lois foncières stipulent que les terres appartiennent à la nation, mais 
soŶt dĠteŶues paƌ l͛État Ƌui laisse les populatioŶs loĐales Ǉ eǆeƌĐeƌ leuƌs aĐtiǀitĠs taŶt Ƌu͛uŶ 
ďesoiŶ puďliĐ Ŷ͛est pas dĠĐlaƌĠ. PƌatiƋueŵeŶt, Đela ƌeǀieŶt à laisseƌ eŶ place les droits fonciers 
locaux qui permettent, en dépit de certaines formes de marginalisation de certaines catégories 
sociales, les meilleurs mécanismes pour promouvoir une équité foncière en milieu rural au 
Sénégal. De plus, les droits exercés sur les terres sont souvent des droits collectifs. Le maintien 
de cet esprit communautaire, aǀeĐ uŶe ŵeilleuƌe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de l͛agƌiĐultuƌe faŵiliale et du 
pastoralisme, s͛appuie suƌ des foƌŵes d͛usages foƌgĠes paƌ les Sahéliens au cours des siècles. 
Plus complexes que la propriété privée, ils permettent d͛uŶe paƌt à de Ŷoŵďƌeuǆ usageƌs de 
Đoeǆisteƌ suƌ la ŵġŵe teƌƌe et, d͛autƌe paƌt, de s͛adapteƌ plus effiĐaĐeŵeŶt à l͛eǆtƌġŵe 
variabilité climatique que la simple propriété privée. 

D͛ailleuƌs, les propositions des organisations de la société civile sénégalaise insistent fortement 
pour que la réforme foncière et les processus législatifs en cours aillent dans le sens du 
renforcement de cette dynamique, et non pour leur remise en cause. L'enjeu est de sécuriser 
les possibilités d'émergence et d'exercice de communs à travers des lois nationales qui 
reconnaissent expressément les communs et posent les conditions allant dans le sens de leur 
ŵise eŶ œuǀƌe.  

Les espaces à usage commun, comme les terres pastorales fortement menacées par exemple 
daŶs la zoŶe du LaĐ de Guieƌs paƌ l͛iŶstallatioŶ d͛eŶtƌepƌises agƌiĐoles, doivent être sécurisées, 
suƌtout ĐoŶtƌe les iŶǀestisseuƌs pƌiǀĠs. Coŵŵe le pƌopose d͛ailleuƌs la Coŵmission nationale de 
réforme foncière, qui a fini par être sensibilisée aux revendications de la société civile, elles 
doivent avoir un statut de domaine public avec des systèmes de gestion inclusifs et 
performants.  

Au niveau de la gouvernance, il serait impératif de maintenir les pouvoirs de la collectivité locale 
dans la gestion des terroirs, ŵais aǀeĐ l͛aŵĠŶageŵeŶt d͛uŶ ǀĠƌitaďle pouǀoiƌ de ĐoŶtƌôle 
ĐitoǇeŶ des ĐoŵŵuŶautĠs afiŶ de pallieƌ auǆ ŵaŶƋueŵeŶts ŶotĠs daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe de la 
loi sur le domaine national. Cette loi, bien que prônant une gouvernance des ressources basée 
suƌ les ĐoŵŵuŶs, Ŷ͛a pas aŵĠŶagĠ de ŵĠĐaŶisŵes de ĐoŶtƌôle ĐitoǇeŶ pour suivre les actions 
des ĐolleĐtiǀitĠs loĐales daŶs sa ŵise eŶ œuǀƌe. Concernant la gouvernance des ressources, il 
faudrait donc institutionnaliser une gestion au niveau des villages à partir de comités villageois 
paƌitaiƌes ƌegƌoupaŶt l͛esseŶtiel des ĐatĠgoƌies d͛aĐteuƌs. Les ǀillages ĐoŶstitueŶt pouƌ les 
populations des références incontournables dans les pratiques de gouvernance foncière au 
niveau local. En effet, avec les communautés rurales, les villages ont toujours été au centre des 
processus de gouvernance foncière, même si le cadre juridique limitait leur place. 
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Face à la pression démographique et la raréfaction progressive des ressources naturelles, il est 
plus oppoƌtuŶ de tƌaǀailleƌ à la foƌŵulatioŶ d͛uŶe loi-cadre au niveau national qui laisse aux 
ĐoŵŵuŶautĠs le soiŶ d͛Ġlaďoƌeƌ, sous le ĐoŶtƌôle de l͛autoƌitĠ adŵiŶistƌatiǀe, leuƌ sĐhĠŵa de 
gouvernance foncière au niveau ĐoŵŵuŶautaiƌe à tƌaǀeƌs l͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ d͛outils 
(comme la Charte foncière, le POAS, le SǇstğŵe d͛iŶfoƌŵatioŶ foŶĐiğƌe, etc.), dans le strict 
ƌespeĐt de l͛ĠgalitĠ de seǆe et de l͛ĠƋuitĠ iŶteƌgĠŶĠƌatioŶŶelle. Il s͛agit d͛Ġǀiteƌ les ďiais 
constatés dans la gestion des anciens conseils ruraux. Ce principe assure la prise en compte des 
ďesoiŶs des populatioŶs de gaƌaŶtiƌ l͛ĠƋuitĠ daŶs la gestion des ressources naturelles et la 
ŶĠĐessitĠ d͛aǀoiƌ uŶe ƌepƌĠseŶtatioŶ ĠƋuiliďƌĠe des diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies d͛aĐteuƌs daŶs les 
instances de gestion foncière au niveau local, afin de favoriser le dialogue et la concertation. Il 
doit se traduire par la création de comités villageois de gestion des terroirs.  

Foƌt de Đes ĐoŶstats, Ŷous pouǀoŶs aǀaŶĐeƌ Ƌue l͛aĐĐoŵpagnement de dynamiques pour le 
maintien des communs au Sénégal nécessite en premier lieu une sécurisation des processus de 
réforme en cours pour garantir des modes de gouvernance reconnaissant effectivement le 
statut de commun des ressources naturelles aux acteurs de base. Ensuite, il faudrait mettre 
l͛aĐĐeŶt suƌ les ŵesuƌes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ŶĠĐessaiƌes, ŶotaŵŵeŶt le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des 
capacités techniques et organisationnelles des communautés locales en matière de gestion des 
activités collectives pour leur permettre de se réapproprier la gouvernance de leur ressource. 
Sans cela, on assistera à une disparition des zones de pâture, la fermeture des accès aux points 
d͛eau pouƌ les tƌoupeauǆ, la ƌeŵise eŶ Đause de l͛aĐtiǀitĠ pastoƌale, le dĠplaĐeŵeŶt des 
communautĠs loĐales et ĠǀeŶtuelleŵeŶt l͛ĠŵeƌgeŶĐe et/ou la ƌeĐƌudesĐeŶĐe des ĐoŶflits eŶtƌe 
agriculteurs et éleveurs.  

Les dynamiques actuelles en cours avec différents acteurs du monde de la recherche et du 
développement au Sénégal constituent des opportunités pour renforcer les communs. À travers 
les collaborations entre acteurs du développement, chercheurs et ONG, notamment à travers 
l͛eǆpĠƌieŶĐe de l͛iŶitiatiǀe GITES (Gouvernance intégrée des territoires en zones sèches) au 
niveau de la vallée et de la zone du Lac de Guiers, il existe des possibilités de produire des 
ĐoŶŶaissaŶĐes et d͛ideŶtifieƌ des ŵĠĐaŶisŵes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt pouƌ le ŵaiŶtieŶ et 
l͛ĠŵeƌgeŶĐe des ĐoŵŵuŶs au “ĠŶĠgal. Il Ǉ a uŶ foƌt iŶtĠƌġt à ƌeŶfoƌĐeƌ les ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌito-
riales dans le cadre de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ et d͛appoƌteƌ des ĠlĠŵeŶts eŶ faǀeuƌ d͛uŶ 
renforcement de capacités basés sur une meilleure mise à disposition de la connaissance. En ce 
seŶs, le ‘Ġseau des ǀilles ǀeƌtes et ĠĐologistes du “ĠŶĠgal ;‘EVE“Ϳ, ĐƌĠĠ eŶ fiŶ d͛aŶŶĠe ϮϬϭϲ 
aǀeĐ l͛appui de EŶda PƌoŶat daŶs l͛optiƋue de ƌeŶfoƌĐeƌ le plaidoǇeƌ eŶ faǀeuƌ de la 
transformation sociale et écologique des territoires, pourrait être un bon partenaire.    
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